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DISCOURS 

PRONONCÉ 

Par  RETNAUD-LASGOURS, 

Député  du  Gard, 

' Sur  le  projet  de  réwlution  qui  propose  d? exclure 
tout  mLiitaire  des  emplois  civils. 


Séance  du  14  Prairial  an  V, 


Citoyens  RêprésEntaïts^ 

Dans  le  projet  qui  eft  à la  difculTion,  ôc  que  je  viens 
combattre,  vous  devez  féparer  deu^  queftions  qu  on  a con- 
fondues, & qui  cependant  font  très-diftindes.  Lune  eft  de 
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décider  fi  un  citoyen  ayant  fait  pâriie  de  la  réquifition  du 
a3  août  17905  peut  être  diflrait  des  armées  pour  occuper 
un  emploi  civil  autre  que  'ceux  au  choix  du  peuple. 

L’autre  eil  de  favoir  h cette  même  claüe  de  citoyens 
peut  être  appelée  par  le  peuple  à exercer  défaite  une  fondion 
publique. 

Sur  la  première  de  ces  queftions,  je  fuis  de  l’avis  de  la 
commilïîon,  de  je  penfe  qu’il  ne  peut  y en  avoir  qu’un  à 
cet  égard. 

Sur  la  deuxième,  je  fuis  d’une  opinion  très-oppofée , je  vais 
tâcher  de  vous  démontrer  ce  qui  me  paroît  évident , fin- 
conftitutionnalité  du  projet  qu’on  vous  propofe  ; pour  y 
parvenir,  je  répéterai  les  objections  faites  au  rapporteur^  Tes 
réponfes , de  j’cfpère,  par  mes  répliques  ne  laitier  aucun 
doute  fur  les  fauiïes  contéquences  que  l’on  a tirées  des  prin- 
cipes avancés. 

D’abord,  on  argumente  de  l’article  286  de  l’ade  confli- 
tutionnel,  qui  porte  que  f armée  fe  forme  par  enro.emens 
volontaires . & ^ en  cas  debefolnj,  par  le  mode  que  .la  loi  uV- 
termine.  L’on  infère  de  cctariicie , que  le  décret  du  28  août 
3.793  erttcl,que  la  conftitution  m.ême  ne  peut  l’avoir  modihé, 
& que  nous  devons  le.  lui  préférer:  répéter  une  affertion  pa- 
leille,  c’eft  affez  lui  répondre. 

Le  rapporteur  vous  retraçant  enfuite  les  avantar^es  que  la 
République  a tirés  de  la  levée  en  maffe,  vous  a dit  , pour 
étayer  fon  fyftême,  qu’à  cet‘e  époque  la  defori^aî-iîation 
des  armées  fut  à fon  comble , de  la  terreur  porté®  danc  |es 
rangs.  Il  eft  très  vrai  qu’elle  a exifré  cette  déror-:,aninUujn , 
cette  terreur,  par  le  fait  de  cette  levées  ma’s  ce  fut  dans 
la  coalition  de  dans  les  rangs  de  nos  enaem’S  qu’elle  lût 
portée,.  Moi  aulîi  je  me  rappelle  avec  admiration  cet-e 
époque  glorieuTe  pour  la  jeunellc  hançaife;  je  rends  auld 
hommage  au  décret  du  28  août^  je  lais  que  nous  lui  devons 
nos  fuccès.  Ma  s je  ne  fépare  pas  l’appel  l.dt  au  peuple 
iit'nça’s,  de  fenthoLiiiaime  avec  lequel  cette  bra/e  ieunelfe 
y a répond  u ^ le  abandonnoit  fes  parens,  les  amis  aux 


peiTéclUÎons,  Tes  foyers.  Tes  propriétés  à îa  déva/lation  &C  au 
piiia^^e  de  cette  horde  infâme  qui  couvroit  la  France  de  baftiües, 
de  larmes,  d’échafauds  & de  iang.  L lut  beau  de  la  voir  fe 
précipiter  aux  frontières,  joindre  nos  braves  défenfeurs,  ôC 
guidés  par  eux,  repoufTer  de  notre  territoire  Fennemi , en- 
vahir le  lien  fur  tous  les  points  j & s’ils  jetoicnt  quelques 
regards  en  arrière,  c’étoit  pour  pleurer  fur  leur  patrie,  &C 
pour  voir  leurs  parens  applaudir,  du  fond  de  leurs  prifons, 
de  deiTus  i’échafaad  , à leurs  triomphes  : époque  à jamais 
défartreiife  où  les  fentimens  de  vertu,  d’humanité,  de  jiif- 
tice,  fenibîoient  bannis  du  foi  français,  &:  dont  iis  eulfent 
émigré  , s’ils  ne  fe  fulTent  réfugiés  dans  le  cœur  de  nos 
braves  défenfeurs. 

^ En  rendant  grâce  à ceux  qui  donnèrent  à la  nation  cette 
impullion,  qui  la  dirigèrent,  je  rends  grâce  aufli  à ceux  qui 
la  .reçurent  avec  ce  lentiment  ardent  de  patriotifrae^  auquel 
nous  devons  nos  viétoires.  Si  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
furent  appelés,  à cetie  époque  , à la  délenfe  de  la  patrie, 
il  en  fut  de  traîtres,  de  lâches,  la  loi  eft  la  pour  punir  les 
uns*,  le  mépris,  la  honte  attend  les  autres,:  mais  jamais  nous 
ne  devons  nous  permettre  d’attribuer  à tous  ce  qui  ed  la 
faute  de  quelques-uns.  Je  partage  findignation  que  mani- 
fefte  le  rapporteur,  pour  toutes  les  violalions  de  la  loi  du 
23  août:  prévenons- les  en, étant  févères  & inflexibles,  lorf- 
qu’il  s’agira  de^’exéciuion  *ck  ce  décret -,  mais  aiilli  rePpcc- 
tons  les  choix  du  peuple,  noiisj.le  devons^  & nous  avons 
la  preuve  qu’il 'eft  ahez  jaloux  de  fès  droits,  aiTez  éclairé 
dans  l’exercice  qu’il  en  laltj-rp.our  être  permadés  qu’il  n’ira 
pas  chercher  fes  légiflateurs  , fés  magin:,raîts  dans  les  harems  de 
VAfie^  m enf ans  gâtés  de  L’ancien,  régime^  mais  dans 

les  amis  de  les  défenfeurs  de  la. République.  . 

Gardons-nous , citoyens  reprélentans  ,jd'empêcher  les  mi- 
litaires d’occuper  le  pofte  ou  les  appel! erok  la  confiance  de 
leurs  concitoyens  *,  car,  je  vous  le  demande,  quel  effet  pro- 
duiroit  le  retour  d’un  de  nos  jeunes  braves /bouvsft  de  ci- 
catrices horiorabies  aux  .armées 'j.  fi  interrogé  fur  les  motifs 
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îl  répond  oit  J le  Corps  lé^iflatif  m’a  reponfTé? 

:re  dans  la  dirciillîon  particulière, 
ons  dans  le  même  ordre  que  le 


eft  qu’cvz  ne  peut  rien  ajouter  aux  conditions 
prejcrites  p.ir  Lac.e  conjiituîionncL 
larticle  VI  des  droits  de  l’homme  qu’on  y répo’^d. 
conçu  : La  loi  fji  la  volonté  generale  , exprimée 
par  la  majorité  ou  des  citoyens  ou  ae  leurs  reprejentuns» 
.D’où  l’on  conclut  que  le  décret  du  2,0  août  9.'^ , é ant  le 
xélultat  de  la  vclontè  generale  , exprimée  par  Les  reprefentans 
du  peuple^  il  nVH  pas  permis  aux  aÜernWécs  primaires,  de 
donner  leur  confiance  à un  citoyen  que  cette  loi  atteint. 

Cette  application  de  l’aiticle  VI  des  droits  vient  de  ce 
,|^u’on  y confond  la  loi  qui  cd:  le  refuitat  de  la  ’olonte  gé- 
' nérale  des  citoyens , avec  celle  qui  n’cd  que  ceiul  de  la  mu’nmté 
des  reprefentans.  La  première  ed:  ce  qu  on  appelle  loi  conftitu- 
tionnelie  , à laquelle  les  repréfentans  font  fournis  ^ & qu’  Is  ne 
peuvent  changer  ni  modifier  ‘jla  faconde  doit  eue  en  harmonie 
avec  la  première,  autrement  elle  ne  peut  fuhfider.  C’ed:  donc 
parce  que  l’article  qui  fixe  les  conditiims  d’éli .fibiüîé  , ed  le 
réfaltat  de  la  volonté  générale  , exprimée  par  la  majorité 
des  citoyens,  qu’il  n’ed  pas  permis  à la  majorité  des  repré^ 
fer.tars  d’y  ajou'er  *,  l’article  879  de  la  Conflitution  s’y 
oppofe  formeliement  Or,  que  feriez- vous  en  adoptant  l’ar- 
t’cle  premier  qui  vous  eft  propofé  , & que  je  vais  vous 
raprelrr? 

niUitaire  de  ligne  ^ réqulfltionnaire  ou  enrôlé  ^ ne 
peut  ^ s'il  eft  valide  ^ être  àlfîrait  de  V armée  de  terre  ou  de 
nne"'  dont  il  fait  partie^  ou  à laquelle  il  ejl  attaché.  N’ajou- 
teriez-vous  pas , en  adoptant  cet  article  , aux  conditions 
d’elimhiiité  ? J’ohierve  enfuite  que  l’on  comprend  en  mafLe 
ti.  us  les  militaires  *,  ce  qui  n’ed  pas  foiiîenable.  D'ailleurs  ^ 
par  cet  article  , vous  renouvelez  la  loi  du  o brumaire  : il 
faudrait  , je  l’avoue  , avoir  un  grand  penchant  vers  i’éta- 
bliffèment  de  fulpeiÆs  pour  aller  en  chercher  jufque  dans 
»os  armées  V 


Le  fouverain  9 ajoute  - on  ^ dj  voulu  que  k décret  du  28 
août  fut  lltteraiemenî  epiécute  : mais  il  a '/oulu  poftérieure- 
mei  t radecoiiftitutionnel , «Se  il  veut  quecctade  foit  préléré- 
à toute  autre  loi  j c eft  pour  vous  une  obligation  facrée. 

Il  n’a  ( le  lo-iverain  , c ’efl  le  rapporteur  qui  parle  ) , il  lia 
jamais  permis  à la  vigie  de  la  patrie  de  quitter  un  feul  injlant 
le  pi  fie  qui  tui  efi  confie.  Mais  ne  lert-on  pas  la  patrie  dans, 
les  etupiois  civils  comme  dans  les  emplois  militaires  \ Les 
membres  des  legiflamres  ne  fervcnt-ils  pas  de  vigie  à la  patrie  I 
ne  l’ont -ils  pas  délendiie  ? Tous  les  magiftrats  du  peuple 
n’ont-ils  pas  le  même  emploi,  les  mêmes  devoirs  à remplir  ? 

Si  la  loi  du  n3  août  renferrnoit  quelques  articles  con- 
traires à la  Conftitution,  ou  irjuO:es , j’oferai  m’élever  contre 
elle  . mais  ioin  d’y  trouver  un  de  ces  vices , je  trouve  dam 
r*  iticle  Vil  , cité  par  le  rapporteur  , Texception  dts  fonc- 
tionnaires publics.  Je  ne  dirai  pas  , avec  lui  ^ que  ce  n’étoit 
qu’une  furfeance  qui  cejTe  avec  les  fonéiions  qui  Vont  pro» 
voquee  : mais  je  dirai  que  le  légifiateur  a manifefté  par  là 
fon  re'pcd  pour  les  choix  du  peuple  , n’a  pas  voulu  y 
porter  atteinte,  & que  l’on  ne  peut  s’empêcher  d’y  reconnoîir® 
rintention  d’excepter  les  choix  faits  ou  à faLe, 

Que  ceux  compris  dans  la  réquiûtion  foient  obligés  df 
rejoindre  l’armée  après  l’expiration  des  fondions  qui  leur 
ont  été  déléguées  , vous  pouvez  êc  devez  manifeiler  cette 
volonté. 

Les  exceptions  dans  les  lois , je  le  fais  , font  vicieufes  ÿ 
je  n’en  veux  pas  ^ je  ne  veux  pas  non  plus  que  l’on  viole, 
fous  ce  prétexte,  la  Conftitutîon  : je  fais  aufll  qu’un  a beau* 
coup  abufé  de  l’anicle  d’exception  que  l’on  vous  propofe 
d’aKroger.  Mais  à quelle  époque  ces  abus  fe  font-ils  muhi- 
piiés?  Lorfqu’il  y avoit  des  hommes  puijfrais.  Mais  dans  l’ordre, 
conftitutionnel  , dans  un  état  libre,  il  n’exifie  pas  d’hommes^ 
puifTars  , la  loi  feule  eft  pui ffante  ; pour  la  revêtir  de  ce 
caradère,  il  faut  qu’elle  foit  conflitutionnelie  jufte. 

Je  palTs  à la  fôèonde  queftion. 
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Vaâe  conJîltiLtlonnel  ejl  la  feule  loi  du  peuple  dans  Vexer'* 
tlce  de  fa  fpuveraineté. 

L’on  oppofe  à ce  principe  l’article  17  des  droits  de  l’homme, 
<]ui  dit  que  la  fouveralneté  exifie  dans  t univ erf alité  des  ci- 
toyens, Donc  une  afîemblée  primaire  n’efl;  pas  fouveraine , 
èc  par  conféquent  fes  choix  ne  peuvent  être  regardés  comme 
un  aéle  de  fouveraineté. 

Voici  comme  j’entends  cet  article  17.  La  fouveraineté  exiflre 
fans  doute  dans  l’uni verfalité  des  citoyens*,  mais  ceite  .fou- 
veraineté  ne  s’exerce  en  malïe  que  pour  les  objets  fournis  à 
l’univerlaiiié , &c  les  cas  font  très-rares  : elle  s’exerce  enfuite  , 
fefubdivife , femanifefte  dans  les  différentes feélions  du  peuple, 
dans  les  cas  voulus  par  la  Conilitution.  La  nomination  des  élec- 
teurs , des  magiÜrats,  des  juges ^ eû:  un  aéle  de  fouveraineté: 
'l’éledion  des  repréfentans  du  peuple  eft  aufïi  un  aéle  de 
fouveraineté  que  l’on  ne  peut  révoquer  en  doute  *,  cepen- 
dant ces  éleélions  ne  font  pas  faites  par  l’iini verfalité  des 
citoyens , de  , qui  plus  efe  encore  , elles  ne  font  pas  immé- 
diatement faites  par  le  peuple  : d’où  je  conclus  que  les 
affemblées  primaires  exercent , dans  les  fondions  qu’elles  fe 
font  réfervées  , une  portion  de  fouveraineté  que  nous  de- 
vons rcfpeder. 

Enfin,  à robjeélion  cpxun  décret  de  finiple  légiflation  , 
antérieur  à la  Confiitution  ^ qui  ny  porte  , qui  ny  peut 
porter  aucune  atteinte  j nefi  pas  un  pbftacle  à de  pareilles 
nominations  , autant  plus  quon  ne  met  pas  d'ailleurs  en 
quefion  fi  un  militaire  peut  être  porte  à la  léglftature  , on 
répond  par  l’article  18  des  droits,  difaet  que  nul  inditnau^ 
nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peut  s'attribuer  la 
fonpcraineté. 

Je  ne  fais  fi  en  citant  cet  article  , l’on  a cru  détruirp 
toute  la  force  qui  ell  dans  robjedion  ^ je  la  retrouve  ce- 
pendant toute  entière  : je  prétends  même  qu’elle  en  acquiert 
davantage  *,  car  c’efi:  parce  que  la  Confiitution  fixe  les  condi- 
tions d’éiigibîlité  , que  cette  Confiitution  a été  acceptée 
le  peuple  français  j que  vous  ne  pouvez  pas  modifier  ni 
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augmenter  ces  conditions , vous  qui  n êtes  que  les  délégués 
de  ce  peuple , envoyés  pour  obferver  reîigieufement  cette 
Conflit Lition  , Sc  empêcher  qu’on  y porte  la  moindre  atteinte. 

Avant  de  me  réiumer  ^ je  crois  devoir  réfuter  le  principe 
avancé , que  le  même  citoyen  ne  peut  fervir  la  République  de 
deux  manières.  Mais  Ton  oublie  donc  que  dans  un  état 
populaire  tout  citoyen  eft  foldat , appelé  à la  défenfe  de  la 
patrie  , toutes  les  fois  que  fa  fûreté  l’exige  : par  conféquent. 
l’oii  doit  être  tour-à  tour  magiflrat  ^ militaire.  Gardons- 
nous  , citoyens  , de  féparer  les  défendeurs  de  la  patrie  de 
la  mafle  du  peuple  : ne  renouvelons  pas  les  clalïès  j que, 
le  citoyen  foit  loldat  lorfqu  il  le  faudra  ^ que  le  foldat 
foit  magiflrat  lorfque  le  peuple  lui  accordera  la  coafiance*, 
& re  fermons  pas  cette  porte  aux  marques  d’eflime  &:  de 
reccnnoiflance  qu’inipirent  les  vainqueurs  de  l’Europe. 

Tout  ce  que  jé  viens  de  vous  dire  pour  vous  faire  fentir 
la  réceflité,  l’obligation  où  vous  êtes  de  ne  pas  mettre  des 
bornes  aux  choix  du  peuple,  ne  peut  s’appliquer  à celles  qu’un 
jury  , où  toute  autre  autorité  non  autorifée  par  une  loi,  ne 
doit  pas  dépafler,  & que  vous  pouvez  mettre:  j’adopte,  à 
cet  égard,  la  mefure  propoiée  par  votre  commidion. 

En  me  rélumant , je  dis  qu’il  ne  vous  efl:  pas  permis 
d’exclure  les  militaires  des  emplois  où  le  peuple  les  appelle, 
dès  Tinflant  qu’ils  ont  les  conditions  requifes  par  l’aéle  confli- 
tutionneE  que  fl  vous  rendiez  une  pareille  loi,  j’en  deman- 
derois  le  renvoi  à la  commiflion  chargée  de  vous  propofer 
l’abrogation  de  celles  qui  ne  font  pas  en  harmonie  avec  la 
Conflitution,  que  nous  pouvons  devons  exclure  les  citoyens 
faifant  partie  de  la  réquifltion,  de  toutes  les  places  auxquelles 
le  peuple  ne  les  a pas  nommés.  En  conféquence,  je  demande 
la  queftion  préalable  fur  le  projet  qui  vous  efl  préfenté,  ^ 
je  vous  propofe  le  projet  de  réfoluticn  fuivant  : 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  confldérant  qu’il  efl  inflant 
de  iaire  ceifer  toute  incertitude  fur  l’exécution  de  la  loi  du 
2.0  août  i7q3,  déclare  qu’il  y a urgence  , 5c  après  avoir  dé- 
claré i urgence,  prend  la  réfolution  fuivantc  : 


A T I e t 1 P R 1 M I 1 R. 

AuCûn  militaire  de  ligne;  réquifitionnaire,  ne  petit,  s'il  eft 
valide,  être  diftrait  de  1 armée  de  terre  ou  de  mer  dont  U 
fait  partie , que  dans  le  cas  où , par  le  choix  du  peuple , il 
fcroii  appelé  à. des  fonâ:ions  publiques. 

II. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
det  Anciens  par  un  meiïa|er  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial,  an  V. 


